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En plus de créer un nouveau cahier des charges consacré à la maîtrise d’œuvre, la réforme des CCAG de 
2021 a modifié les règles d’exécution des marchés publics, instaurant une nouvelle relation entre l’ache-
teur et son contractant.

Une fois le marché public attribué, certaines contraintes demeurent, notamment en matière de paie-
ment ou de déclaration de sous-traitance, qu’il convient de maîtriser pour veiller à la bonne exécution 
du marché.

À jour des dernières réformes législatives et jurisprudences, cette quatrième édition détaille, de manière 
accessible, la mise en œuvre de tout type de marché et décrypte en 27 chapitres chacune des phases 
d’exécution : suivi, sous-traitance, garantie, paiement, décompte, réception, recours amiables, etc.

Structuré sous forme de fiches pratiques, Exécution des marchés publics permet de :
– disposer d’une vue d’ensemble de l’exécution des marchés publics ;
– maîtriser le cadre juridique de l’exécution (nouvelle réglementation des marchés publics, CCAG, 
règles de la comptabilité publique, etc.) ;
– suivre le déroulement d’un marché pour limiter les erreurs et les contentieux ;
– organiser la fin du marché, notamment la procédure de réception des marchés de travaux, etc. ;
– gérer les litiges lors de l’exécution des marchés publics.

De nombreux tableaux récapitulatifs de la réglementation et des schémas (procédures, délais, etc.) 
illustrent le contenu, permettant de sécuriser tous les types de marché. L’ouvrage est complété 
d’exemples, de conseils pratiques et de modèles qui en font un outil à utiliser au quotidien.

Cet ouvrage s’adresse à tous les praticiens 
des marchés publics : responsables mar-
ché, gestionnaires, comptables, assistants 
des maîtres d’œuvre, maîtres d’œuvre, 
etc.

Benjamin Martinez est directeur de projet achat 
au sein d’une direction opérationnelle de la 
Région Provence-Alpes-Côte d’Azur. Il a occupé, 
pendant de nombreuses années, diverses fonctions 
au sein de la commande publique : juriste, ache-
teur, directeur. Il est également formateur en mar-
chés publics.

Fabien Serr est expert en marchés publics et 
occupe depuis de nombreuses années des postes 
de responsable juridique dans différentes adminis-
trations.
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Fig. 6.2. Les situations exclues du champ de la sous-traitance

6.3 Procédure d’acceptation du sous-traitant

Tous les sous-traitants doivent être déclarés par le titulaire du marché. Cette obligation 
permet à l’acheteur de s’assurer que la relation de sous-traitance se déroule dans de bonnes 
conditions pour l’exécution du marché. Elle permet en outre de faire bénéficier le sous-trai-
tant de la procédure de paiement direct.

6.3.1 Déclaration de sous-traitance

6.3.1.1 Obligation de déclarer la sous-traitance

Si la sous-traitance est un droit pour le titulaire d’un marché, celui-ci a en contrepartie une 
obligation de déclarer tous les sous-traitants qui interviennent dans l’exécution des presta-
tions. Il s’agit d’une obligation légale impérative(33).

(33) CCP, art. L. 2193-4 et L. 2393-13.
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Cette obligation est également de nature contractuelle puisque tous les CCAG prévoient 
des stipulations pour régir sur les plans administratif et financier les rapports entre les trois 
acteurs(34). Ils prévoient, par ailleurs, que le non-respect de cette obligation de déclaration 
peut conduire à la résiliation du marché pour faute du titulaire(35).

Sans déclaration par le titulaire, il est impossible pour l’acheteur, de son propre chef, d’ac-
cepter le sous-traitant et d’agréer les conditions de paiement(36). Une décision isolée, qui 
mériterait d’être confirmée, a toutefois suggéré que le sous-traitant puisse lui-même solliciter 
l’acheteur pour obtenir son agrément(37).

EXEMPLE

En l’absence de demande du titulaire, l’acheteur n’a pas le pouvoir de prononcer l’acceptation du sous-traitant : 
CAA Paris, 1er décembre 2005, Société des services pétroliers Schlumberger, req. n° 01PA01691

« Qu’aucune disposition tant de la loi susvisée du 31 décembre 1975 que du code des marchés publics ne confère 
au maître de l’ouvrage, pour pallier les carences de son co-contractant, le pouvoir de prononcer l’acceptation du 
sous-traitant en l’absence d’une demande émanant de l’entrepreneur principal ».

L’acheteur qui a connaissance de l’intervention d’un sous-traitant dans l’exécution du mar-
ché doit mettre en demeure le titulaire de procéder à la déclaration imposée par la loi. Pour 
l’exécution des marchés publics de travaux, il s’agit d’une obligation prévue par la loi du 
31 décembre 1975(38).

Il est jugé de manière constante que l’acheteur qui ne sollicite pas la régularisation du 
sous-traitant intervenant sur un chantier, et dont il a manifestement connaissance, commet 
une faute pouvant conduire à l’indemnisation du sous-traitant(39). Dans ce cas, la preuve de 
la faute de l’acheteur doit être apportée par le sous-traitant.

6.3.1.2 Contenu de la déclaration

Le titulaire remet à l’acheteur un acte spécial qui est constitué de plusieurs documents et 
renseignements listés dans la partie réglementaire du Code de la commande publique(40).

RECOMMANDATION

Utiliser le formulaire DC4 pour déclarer les sous-traitants

Le formulaire DC4 intègre un modèle de déclaration rédigé par la Direction des affaires juridiques du ministère 
de l’Économie et des Finances et intitulé « Déclaration du sous-traitant ». Il peut servir utilement d’acte spécial 
pour déclarer le sous-traitant. L’avantage de ce formulaire est qu’il est tenu régulièrement à jour par les services du 
ministère. Il comporte en outre toutes les mentions et tous les renseignements nécessaires à la déclaration.

(34) Article 3.6 des CCAG-FCS, PI, MI, TIC, Travaux, MOE.

(35) Article 41.1 du CCAG-FCS ; article 39.1 du CCAG-PI ; article 50.3.1 du CCAG-Travaux ; article 50.1 du 
CCAG-TIC ; article 44.1 du CCAG-MI ; article 30.1 du CCAG-MOE.

(36) CE 3 avril 1991, Syndicat intercommunal d’assainissement du plateau d’Autrans Meaudre, req. n° 90552 ; 
CAA Paris, 1er décembre 2005, Société des services pétroliers Schlumberger, req. n° 01PA01691.

(37) CE 1er octobre 1990, SARL Multipose, req. n° 81287.

(38) L’article 14-1 de la loi n° 75-1334 du 31 décembre 1975 s’applique à tous les cas de sous-traitance, et non 
pas seulement à celles relevant du titre III concernant l’action directe ; voir sur ce point CE 15 novembre 2012, 
req. n° 354255.

(39) CE 23 avril 1986, Société Hélios Paysages, req. n° 61755 ; CE 15 novembre 2012, req. n° 354255.

(40) CCP, art. R. 2193-3 et s. ; R. 2393-27 et s.
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L’acte spécial de déclaration est remis contre récépissé ou envoyé par courrier recommandé 
avec accusé de réception. Le titulaire doit donner une date certaine à la déclaration pour que 
le délai d’acceptation tacite puisse courir. En effet, l’acceptation du sous-traitant et l’agré-
ment des conditions de paiement sont acquis tacitement si l’acheteur est resté silencieux 
pendant un délai de 21 jours à compter de la réception de la déclaration(41). Cette acceptation 
tacite suppose néanmoins que la déclaration de sous-traitance soit complète.

Les renseignements et documents qui doivent constituer la déclaration sont les suivants :
– la nature des prestations sous-traitées ;
– le lieu d’exécution des prestations (pour les marchés publics de défense ou de sécurité 
uniquement) ;
– le nom, la raison ou la dénomination sociale et l’adresse du sous-traitant proposé ;
– le montant maximum des sommes à verser par paiement direct au sous-traitant ;
– les conditions de paiement prévues par le projet de contrat de sous-traitance et, le cas 
échéant, les modalités de variation des prix ;
– les capacités techniques, professionnelles et financières du sous-traitant ;
– une déclaration du sous-traitant indiquant qu’il n’est pas placé dans un cas d’exclusion 
prévu par le Code de la commande publique(42) ;
– l’exemplaire unique ou le certificat de cessibilité ou une attestation ou une main levée du 
bénéficiaire de la cession ou du nantissement de créance (voir chapitre 12).

Il n’est pas exigé que le sous-traitant fournisse les pièces fiscales et sociales qui sont deman-
dées au titulaire en application du Code du travail (voir chapitre 8). En effet, le sous-traitant 
n’est pas lié par contrat à l’acheteur, ce n’est pas ce dernier qui le fait travailler. En prin-
cipe, l’obligation de contrôle incombe au titulaire du marché qui a conclu le contrat de 
sous-traitance.

6.3.2 Acceptation ou le rejet du sous-traitant

6.3.2.1 Contrôle de l’exemplaire unique ou du certificat de cessibilité

Lorsque la sous-traitance est déclarée en cours d’exécution du marché, l’acceptation du 
sous-traitant et l’agrément de ses conditions de paiement ne peuvent avoir lieu si le titulaire 
n’a pas préalablement restitué l’exemplaire unique ou le certificat de cessibilité que lui a 
remis l’acheteur(43) (voir chapitre 12).

Si l’un de ces documents a été délivré au titulaire du marché avant la déclaration de sous-trai-
tance, pour une cession ou un nantissement de la créance contractuelle, il est important pour 
l’acheteur de pouvoir le modifier afin d’y mentionner l’existence d’une sous-traitance béné-
ficiant du paiement direct. Cette modification devra aussi avoir lieu en cas de modification 
en cours d’exécution de la répartition des prestations entre le titulaire et le sous-traitant(44).

(41) CCP, art. R. 2193-4 et R. 2393-28.

(42) CCP, art. L. 2141-1 à L. 2141-14 ; L. 2341-1 à L. 2341-7.

(43) CCP, art. R. 2193-7 et R. 2393-31.

(44) CCP, art. R. 2193-8 et R. 2393-32.
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En effet, l’acheteur peut se trouver dans l’obligation de payer deux fois la même somme, si 
le sous-traitant a déjà été payé et qu’un établissement bancaire vient, dans un second temps, 
faire valoir sa créance sur la totalité du marché(45). Le paiement direct du sous-traitant n’est 
donc pas opposable au bénéficiaire de l’exemplaire unique.

À l’inverse, le Code de la commande publique prévoit dans plusieurs de ses dispositions que 
la cession ou le nantissement de la créance du marché fait obstacle au paiement direct. Il 
s’en infère donc que la créance du bénéficiaire de l’exemplaire unique peut être opposable 
au sous-traitant pour lui refuser le paiement des prestations réalisées, même si l’acheteur a 
décidé expressément de l’accepter et que le sous-traitant a réalisé des prestations en pensant 
sincèrement bénéficier du paiement direct(46).

IMPORTANT

L’acheteur doit être particulièrement vigilant au moment de la déclaration de sous-traitance

La modification de l’exemplaire unique ou du certificat de cessibilité consiste à prendre en compte les sommes 
auxquelles le sous-traitant pourra prétendre au titre de son droit au paiement direct. Il s’agit donc de retrancher à la 
créance totale du marché les sommes correspondantes aux prestations sous-traitées et inscrites dans l’acte spécial.

Le titulaire du marché peut, au moment de la remise de la déclaration de sous-traitance, remettre une attestation 
ou une main levée du bénéficiaire de la cession ou du nantissement de créance attestant que cette cession ou ce 
nantissement ne fait pas obstacle à l’acceptation du sous-traitant. Ce document doit faire référence au montant des 
sommes inscrites dans l’acte spécial.

Le comptable public doit alerter l’ordonnateur de l’incohérence qu’il pourrait constater dans les différentes pièces 
justificatives qui lui seront transmises (voir chapitre 21). En présence d’une incohérence, il ne doit pas procéder 
au paiement.

6.3.2.2 Acceptation et l’agrément des conditions de paiement

En principe, il s’agit de deux formalités bien distinctes qui sont néanmoins réalisées de 
manière simultanée. Il existe des situations dans lesquelles le sous-traitant est accepté, 
mais les conditions de paiement ne sont pas agréées, ce qui ne permet pas de valider la 
sous-traitance(47).

Les informations fournies dans la déclaration doivent permettre à l’acheteur d’apprécier 
l’importance de la sous-traitance, mais aussi la capacité du sous-traitant à réaliser les presta-
tions qui lui seront confiées. Si le sous-traitant présente toutes les garanties pour réaliser ces 
prestations, il sera accepté par l’acheteur.

Le contrôle doit concerner également les conditions de paiement et les modalités de variation 
des prix prévues au contrat de sous-traitance. L’acheteur a en effet la responsabilité de véri-
fier que le sous-traitant n’est pas victime d’une relation financière déséquilibrée à l’avantage 
du titulaire. Une relation déséquilibrée pourrait s’avérer néfaste à la bonne exécution du mar-
ché. Le plus souvent, la déclaration de sous-traitance indique que les conditions de paiement 
et les modalités de variation des prix sont identiques à celles stipulées au marché du titulaire. 
Si l’acheteur est d’accord avec les conditions de paiement, il les agréera.

(45) CE 6 décembre 1999, Ville de Marseille, req. n° 189407 ; CAA Marseille, 4 février 2003, Syndicat 
intercommunal de distribution d’eau de la Corniche des Maures, req. n° 98MA01050.

(46) CE 2 juin 1989, Société PHINELEC, req. n° 67152.

(47) CE 13 juin 1986, OPHLM Pas-de-Calais, req. n° 56350.
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L’agrément des conditions de paiement porte également sur la vérification qu’il n’existe 
pas d’obstacle au paiement direct du sous-traitant. Pour cela, l’acheteur doit vérifier qu’il 
n’existe pas de cession ou de nantissement du marché en cours. De même, le contrôle de 
l’offre anormalement basse du sous-traitant fait aujourd’hui partie des vérifications réalisées 
au titre de l’agrément des conditions financières de la sous-traitance(48).

RECOMMANDATION

Demander et contrôler le sous-traité

Pour bien contrôler les conditions de paiement de la sous-traitance, il est conseillé de vérifier le bon équilibre des 
relations titulaire/sous-traitant en demandant le contrat de sous-traitance. Les CCAG prévoient que le titulaire doit 
transmettre ce document dans un délai de 15 jours sous peine de se voir appliquer une pénalité de retard(49). La 
responsabilité de l’acheteur peut se trouver engagée s’il n’a pas fait les vérifications suffisantes pour s’assurer des 
conditions de paiement prévues dans le contrat de sous-traitance(50).

6.3.2.3 Signature de l’acte spécial de sous-traitance

Si le sous-traitant est accepté et ses conditions de paiement agréées, l’acheteur et le titulaire 
signent un document appelé acte spécial de sous-traitance. Il récapitule tous les renseigne-
ments relatifs au sous-traitant qui figurent dans la déclaration. Si le formulaire DC4 a été 
utilisé pour la déclaration, il servira aussi d’acte spécial une fois signé.

L’acte spécial n’a pas à être signé par le sous-traitant. Aucune disposition du Code de la 
commande publique ne l’impose et cela est logique puisqu’il n’est pas censé avoir de lien 
contractuel avec l’acheteur. Si certains formulaires types, comme le DC4 par exemple, font 
apparaître la signature du sous-traitant, c’est simplement parce qu’ils servent également de 
déclaration sur l’honneur du sous-traitant indiquant qu’il ne tombe pas sous le coup d’un 
cas d’exclusion des marchés publics. Un acte spécial signé par le titulaire, l’acheteur et le 
sous-traitant ne crée pas plus d’obligations que celles prévues par les textes régissant la 
sous-traitance.

Une fois signé, l’acte spécial est notifié au titulaire par l’acheteur. De plus, les CCAG 
imposent qu’une copie soit transmise au sous-traitant lui-même(51). Aucune prestation réa-
lisée avant la notification de l’acte spécial au titulaire ne pourra, en principe, être payée par 
le comptable.

Dans le cas d’une acceptation tacite, obtenue au terme du délai de 21 jours à compter de la 
date du dépôt de la déclaration, aucun acte spécial ne sera signé. Le titulaire devra pouvoir 
prouver que cette acceptation est intervenue et à quelle date elle est intervenue. En l’absence 
d’acte spécial, le paiement direct du sous-traitant pourra être réalisé après la production par 
l’acheteur au comptable public d’un certificat administratif (voir chapitre 21) indiquant la 
date d’acceptation tacite du sous-traitant et accompagné des documents de la déclaration(52).

(48) CCP, art. L. 2193-8 et L. 2193-9.

(49) Article 3.6.3 des CCAG-FCS, MI, PI, MOE, TIC ; article 3.6.1.5 du CCAG-Travaux.

(50) CE 13 juin 1986, OPHLM Pas-de-Calais, req. n° 56350.

(51) Article 3.6.1.2 du CCAG-Travaux ; article 3.6.2 des CCAG-FCS, MI, PI, TIC, MOE.

(52) Point 415 de l’annexe I du Code général des collectivités territoriales relative aux pièces justificatives à 
fournir au comptable public ; point 4.1.6 de l’arrêté du 5 mai 2021 portant nomenclature des pièces justificatives 
des dépenses de l’État (NOR : CCPE2114262A).
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6.3.2.4 Rejet du sous-traitant

Le recours à la sous-traitance en cours d’exécution du marché étant soumis à une procédure 
obligatoire de déclaration, d’acceptation et d’agrément, il est possible qu’elle aboutisse à un 
rejet de la part de l’acheteur.

La sous-traitance est naturellement refusée si la déclaration n’est pas complète, si le 
sous-traitant entre dans un cas d’exclusion des marchés publics, si l’exemplaire unique n’est 
pas restitué ou encore si l’interdiction de sous-traiter des tâches essentielles du marché n’est 
pas respectée. En effet, dans ces différents cas, la sous-traitance ne respecte pas les pres-
criptions du Code de la commande publique et elle ne peut donc être valablement acceptée.

Mais l’acheteur peut aussi rejeter le sous-traitant si celui-ci ne présente pas les garanties 
suffisantes pour assurer une bonne exécution des prestations. Pour les marchés publics de 
défense ou de sécurité, le Code de la commande publique prévoit expressément ce motif de 
rejet(53). Celui-ci doit avoir été précisé lors de la procédure de passation du marché(54). Pour 
tous les autres marchés, bien que le Code de la commande publique ne le prévoie pas aussi 
explicitement, rien n’empêche de motiver un rejet sur l’insuffisance des garanties, sans que 
cela ait été précisé au cours de la procédure de passation.

Pour les marchés publics autres que ceux de défense ou de sécurité, il existe en outre un cas 
de rejet supplémentaire tenant au caractère anormalement bas du montant des prestations 
sous-traitées(55). Si l’acheteur identifie un écart anormal entre la valeur des prestations pré-
vues au marché et le montant figurant dans l’acte spécial, il doit alors interroger le titulaire 
pour obtenir des explications(56). Si elles ne sont pas convaincantes, le sous-traitant sera 
rejeté.

Le rejet doit être formalisé par écrit par l’acheteur(57) dans un délai de 21 jours ; passé ce 
délai, la déclaration de sous-traitance est réputée avoir été acceptée(58).

Il est conseillé également à l’acheteur de motiver la décision de rejet. Pour les marchés de 
défense ou de sécurité, cette motivation est une obligation formellement prévue au Code 
de la commande publique(59). En l’absence de motivations sérieuses, la responsabilité de 
l’acheteur est susceptible d’être recherchée. L’impossibilité de recourir à un sous-traitant 
peut en effet causer un préjudice au titulaire ou générer des retards qui peuvent donner lieu 
à des pénalités qu’il cherchera à faire supporter à l’acheteur.

À noter que le refus d’agrément du sous-traitant est une simple mesure d’exécution du mar-
ché qui n’a ni pour objet ni pour effet de mettre fin aux relations contractuelles. Le titulaire 
ne peut par conséquent en demander au juge la suspension ou l’annulation(60).

(53) CCP, art. L. 2393-8.

(54) CCP, art. R. 2393-21 et R. 2393-24.

(55) CCP, art. L. 2193-8, L. 2193-9 et R. 2193-9.

(56) CCP, art. R. 2152-3 à R. 2152-5.

(57) Pour les marchés de défense ou de sécurité, voir CCP, art. R. 2393-22.

(58) CCP, art. R. 2193-4 et R. 2393-28.

(59) CCP, art. R. 2393-22.

(60) CE 4 décembre 2002, Société Eurovia, req. n° 244134 ; CE 25 octobre 2013, Région Languedoc-Roussillon, 
req. n° 369806.
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Fig. 6.3. Le processus de traitement de la déclaration de sous-traitance. 
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6.3.2.5 Modification de la sous-traitance en cours d’exécution

Une sous-traitance régulièrement déclarée et acceptée peut tout à fait être modifiée en cours 
d’exécution, soit que le montant des prestations confiées au sous-traitant augmente, soit 
qu’il baisse. Les conditions de cette modification ont été récemment encadrées par le juge 
administratif(61).

Pour cela, il est nécessaire que le contrat de sous-traitance entre l’entrepreneur principal et le 
sous-traitant soit modifié puis que l’acte spécial conclu entre l’acheteur et l’entreprise princi-
pale fasse l’objet d’un ajustement. Une modification des volumes de prestations sous-traitées 
dans le seul acte spécial ne sera pas suffisante. En d’autres termes, la modification de la 
sous-traitance en cours d’exécution n’est envisageable qu’à condition que le sous-traitant 
l’ait accepté préalablement.

EXEMPLE

Pour modifier l’acte spécial de sous-traitance, le contrat de sous-traitance doit avoir été préalablement modifié : 
CE 27 janvier 2017, Société Baudin Châteauneuf Dervaux, req. n° 397311

« 3. Considérant qu’il résulte des dispositions combinées de l’article 6 de la loi du 31 décembre 1975 et de l’ar-
ticle 114 du code des marchés publics qu’en l’absence de modification des stipulations du contrat de sous-traitance 
relatives au volume des prestations du marché dont le sous-traitant assure l’exécution ou à leur montant, le maître 
de l’ouvrage et l’entrepreneur principal ne peuvent, par un acte spécial modificatif, réduire le droit au paiement 
direct du sous-traitant dans le but de tenir compte des conditions dans lesquelles les prestations sous-traitées ont 
été exécutées ; ».

Si la modification de la sous-traitance est acceptée par tout le monde, il sera ensuite indispensable de vérifier, à 
nouveau, si une cession ou un nantissement de créance n’y fait pas obstacle(62). Un nouvel acte spécial sera conclu 
et, le cas échéant, l’exemplaire unique ou le certificat de cessibilité sera modifié.

En cas d’augmentation ou de diminution des montants de prestations sous-traitées, l’acheteur doit présenter au 
comptable public tout document écrit permettant de justifier la nouvelle répartition des prestations entre le titulaire 
et son sous-traitant et, le cas échéant, entre les différents sous-traitants(63). La signature d’un acte spécial modificatif 
est vivement conseillée pour éviter toute difficulté avec le comptable.

RECOMMANDATION

Que faire en cas de non-recours à un sous-traitant déclaré ?

Il peut arriver dans la vie d’un marché que le titulaire soit finalement amené à ne pas recourir à un sous-traitant dont 
il aura préalablement obtenu l’agrément (partie relevant du sous-traitant non commandée par l’acheteur, désaccord 
avec le titulaire, prestations pouvant finalement être réalisées par le titulaire…). Dans un tel cas, il est fortement 
recommandé de traiter la « sortie » du sous-traitant dès que possible. Cela permettra à tous les acteurs de l’exécution 
de prendre acte de cette décision et d’agir en conséquence. Cette sortie impliquera la récupération de l’exemplaire 
unique, le cas échéant, ainsi que la transmission au payeur de la décision de ne plus recourir au sous-traitant au 
moyen d’un DC4 modificatif réduit à 0 € éventuellement. Attention cependant à bien s’assurer en amont que le 
sous-traitant accepte la non-exécution de son contrat de sous-traitance !

(61) CE 27 janvier 2017, Société Baudin Châteauneuf Dervaux, req. n° 397311 ; CE 27 mars 2017, Société 
Daufin Construction métallique, req. n° 394664.

(62) CCP, art. R. 2193-8 et R. 2393-32.

(63) Point 415 de l’annexe I du Code général des collectivités territoriales relative aux pièces justificatives à 
fournir au comptable public ; point 4.1.6 de l’arrêté du 5 mai 2021 portant nomenclature des pièces justificatives 
des dépenses de l’État (NOR : CCPE2114262A).
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6.3.2.6 Sous-traitance dans les marchés reconductibles

En principe, la sous-traitance ne peut être déclarée et acceptée que pour la période initiale du 
marché, hors période de reconduction.

À chaque reconduction du marché, de nouvelles déclarations seront nécessaires et de nou-
veaux actes de sous-traitance seront signés.

IMPORTANT

L’acte spécial dans les marchés reconductibles

Il arrive que le titulaire du marché et l’acheteur signent un acte spécial pour la durée totale du marché, périodes de 
reconductions comprises.

En pratique, cela ne semble pas poser de difficultés, notamment en matière d’exécution financière. Si le marché n’est 
pas reconduit, l’acte spécial prendra fin automatiquement. Cette pratique n’est toutefois pas d’une grande rigueur.

6.4 Paiement direct du sous-traitant

Malgré l’absence de contrat l’unissant à l’acheteur, le sous-traitant, qui a été régulièrement 
accepté et dont les conditions de paiement ont été agréées, bénéficie d’un droit au paiement 
direct pour les prestations décrites au marché qu’il exécute lui-même(64).

Ce droit lui est ouvert dès lors que le montant des prestations sous-traitées est égal ou supé-
rieur au seuil de 600 € TTC(65). Pour la sous-traitance des marchés conclus par les services 
de la Défense, c’est-à-dire par le ministère des Armées, le seuil peut être différent(66) (voir 
ci-dessous). Le sous-traitant ne peut pas renoncer dans le contrat de sous-traitance à ce droit, 
une telle clause étant réputée sans effet(67).

En dessous de ce seuil, le sous-traitant bénéficie de l’action directe à l’encontre de 
l’acheteur(68).

Fig. 6.4. L’exécution financière du marché en présence d’un sous-traitant

(64) CCP, art. L. 2193-11, L. 2193-12 et L. 2393-14.

(65) CCP, art. R. 2193-10 et R. 2393-33.

(66) CCP, art. L. 2193-10.

(67) CCP, art. L. 2193-11 et L. 2393-11.

(68) L. n° 75-1334 du 31 décembre 1975 relative à la sous-traitance, art. 11.
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IMPORTANT

La spécificité des marchés publics conclus par les services de la défense

Pour les marchés conclus par les services de la Défense, le seuil de prestations sous-traitées ouvrant droit au paie-
ment direct est différent selon la nature du marché. Le ministère des Armées peut conclure des marchés ayant un 
objet classique et des marchés de défense ou de sécurité. Dans les deux cas, les marchés du ministère connaissent 
des règles particulières pour la sous-traitance.

Pour les marchés classiques du ministère des Armées, le paiement direct est ouvert si le montant du contrat de 
sous-traitance est égal ou supérieur à 10 % du montant total du marché.

Pour les marchés de défense ou de sécurité de ce ministère(69), le paiement direct est ouvert lorsque le montant du 
contrat de sous-traitance est égal ou supérieur :
– à 10 % du montant total du marché public lorsque le sous-traitant est une petite ou une moyenne entreprise ou un 
artisan au sens de l’article R. 2351-12 du Code de la commande publique ;
– à 50 % du montant total du marché public lorsque le sous-traitant est une entreprise liée au titulaire ;
– à 20 % du montant total du marché public dans les autres cas.

6.4.1 Droit au versement d’une avance

Le sous-traitant peut bénéficier du versement d’une avance à la double condition qu’il béné-
ficie du paiement direct et que le marché permette le versement d’une avance au titulaire 
(voir chapitre 11).

6.4.2 Procédure de paiement direct

Le titulaire du marché joue naturellement un rôle central dans la procédure de paiement 
direct.

Le sous-traitant doit notifier sa demande de paiement au titulaire du marché contre récépissé 
ou par courrier recommandé avec accusé de réception(70). Cette notification est une formalité 
obligatoire dont le non-respect prive le sous-traitant d’exercer son droit au paiement direct 
envers l’acheteur(71).

Aucun délai n’est fixé par les textes pour la transmission de la demande de paiement. Il est 
logique qu’une fois les prestations réalisées, cette demande de paiement soit transmise sans 
tarder par le sous-traitant. Cependant, pour les marchés de travaux, le Conseil d’État consi-
dère que la demande doit être adressée au titulaire et au maître d’ouvrage en temps utile(72). 
Selon la Haute juridiction : « une demande adressée avant l’établissement du décompte 
général et définitif du marché doit être regardée comme effectuée en temps utile ».

(69) Les marchés de défense ou de sécurité sont ceux conclus par l’État ou l’un de ses établissements publics et 
dont l’objet est défini à l’article L. 1113-1 du CCP.

(70) CCP, art. R. 2193-11.

(71) CE 19 avril 2017, Département de l’Hérault, req. n° 396174.

(72) CE 23 octobre 2017, Société Colas IDFN, req. n° 410235.
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RECOMMANDATION

Transmettre la demande de paiement sans tarder après la réalisation des prestations

Après réalisation de ses prestations, le sous-traitant a tout intérêt à transmettre au plus vite ses demandes de paie-
ment. Dans les marchés de travaux, cela permet au maître d’ouvrage de les prendre en compte au fur et à mesure 
de l’exécution financière du marché en évitant l’accumulation des demandes au moment de l’établissement du 
décompte général et définitif. Pour les marchés de services ou de fournitures, cela permet au sous-traitant de ne pas 
se trouver pris au piège par une situation de paiement partiel définitif (voir chapitre 14) ou d’un paiement par bons 
de commande qui produit les mêmes effets.

À partir de la réception de la demande de paiement, le titulaire dispose d’un délai de 15 jours 
pour l’accepter ou la refuser. Dans ce délai, il doit informer le sous-traitant et l’acheteur de 
sa décision(73). Un refus doit toujours être motivé. Par ailleurs, il semble possible pour le 
titulaire d’accepter une partie seulement de la demande de paiement.

Il est toujours loisible à l’acheteur de contrôler le contenu de la demande de paiement qui lui 
est transmise. Ce contrôle a pour objet de vérifier si les prestations réalisées sont bien parmi 
celles prévues au marché et si elles respectent les prix stipulés(74). L’acheteur peut également 
vérifier l’exécution effective des prestations sous-traitées afin de s’assurer que la créance du 
sous-traitant est certaine, c’est-à-dire qu’elle correspond à des prestations effectivement réa-
lisées(75). Ce contrôle peut également porter sur la conformité des prestations réalisées par 
le sous-traitant. Le non-respect du cahier des charges peut ainsi justifier le refus de paiement 
direct pour des travaux pourtant réalisés dans les règles de l’art(76).

EXEMPLE

Le contrôle de l’acheteur sur la conformité des travaux réalisés par le sous-traitant : CE 9 juin 2017, 
Société Keller Fondations spéciales, req. n° 396358.

« 3. Considérant que, dans l’hypothèse d’une rémunération directe du sous-traitant par le maître d’ouvrage, ce der-
nier peut contrôler l’exécution effective des travaux sous-traités et le montant de la créance du sous-traitant ; qu’en 
jugeant que le maître d’ouvrage pouvait, au titre de ce contrôle, s’assurer que la consistance des travaux réalisés 
par le sous-traitant correspondait à ce qui était prévu par le marché, la cour administrative d’appel de Paris n’a pas 
commis d’erreur de droit ; qu’elle n’a pas davantage commis d’erreur de droit en jugeant qu’alors même que les 
travaux réalisés par la société KFS auraient été conformes aux règles de l’art, la commune était fondée à refuser de 
procéder au paiement direct de la somme sollicitée par cette société, dès lors qu’il ressortait des éléments qu’elle 
avait souverainement relevés, sans dénaturation, que la consistance des travaux de fondation réalisés par la société 
KFS ne correspondait pas à ce que prévoyait le marché ; »

En revanche, ce contrôle ne saurait le conduire à appliquer une réfaction pour malfaçons sur 
la demande de paiement du sous-traitant(77) ou à lui infliger les pénalités contractuelles de 
retard(78). L’acheteur n’est lié par contrat qu’avec l’entreprise principale, c’est exclusive-
ment à celle-ci de supporter les conséquences financières d’une mauvaise exécution de son 
sous-traitant(79).

(73) CCP, art. R. 2193-12.

(74) CAA Bordeaux, 9 décembre 2010, Société Dirickx espace protect, req. n° 10BX00725 ; CE 29 juin 2005, 
Société des Établissements Cabrol Frères, req. n° 265952.

(75) CE 27 janvier 2017, Société Baudin Châteauneuf Dervaux, req. n° 397311.

(76) CE 9 juin 2017, Société Keller Fondations spéciales, req. n° 396358.

(77) CAA Versailles, 28 novembre 2013, Société Elendil, req. n° 11VE00814.

(78) CAA Lyon, 2 juin 2001, Société Ascenseurs Sangalli, req. n° 97LY01262.

(79) CE 25 juillet 1975, Lantheaume, req. n° 93342.
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Après la transmission au titulaire, le sous-traitant remet sa demande de paiement à l’acheteur 
accompagnée de la preuve de la date de réception par le titulaire ou de la preuve que l’envoi 
postal n’a pas été réceptionné ou a été refusé. Cette formalité ne doit pas être négligée par le 
sous-traitant, car c’est la seule qui lui permet d’empêcher l’acheteur de payer la totalité de la 
créance au titulaire du marché(80). En effet, si l’acheteur est dans l’ignorance des demandes 
de paiement du sous-traitant, il peut se trouver dans la position de payer l’intégralité de la 
créance au titulaire.

L’acheteur adresse alors une copie des factures du sous-traitant au titulaire. Ce dernier est 
donc informé que l’acheteur connaît le point de départ du délai de 15 jours et qu’il attend sa 
proposition sur la demande du sous-traitant.

RECOMMANDATION

L’acheteur doit être vigilant sur le décompte du délai de 15 jours

Il est recommandé à l’acheteur d’être vigilant sur le décompte du délai de 15 jours, car lorsque ce délai expire c’est 
le délai de paiement du sous-traitant qui commence à courir (voir chapitre 22).

Passé le délai de 15 jours, l’entrepreneur principal est réputé avoir accepté celles des pièces 
justificatives ou des parties de pièces justificatives qu’il n’a pas expressément refusées(81). 
L’acheteur procède alors au paiement du sous-traitant et en informe le titulaire du marché.

Le refus du titulaire qui intervient après l’expiration de ce délai n’est pas considéré comme 
étant régulier ; l’acheteur ne peut pas se fonder sur lui pour refuser de procéder au paiement 
direct du sous-traitant(82).

Fig. 6.5. La procédure de paiement direct

(80) CAA Versailles, 1er juin 2011, Société JCI, req. n° 09VE01379 ; CAA Lyon, 22 septembre 2011, Hospices 
civils de Lyon, req. n° 10LY00844.

(81) CCP, art. R. 2193-13.

(82) CE 21 février 2011, Communauté urbaine de Cherbourg, req. n° 318364 ; CE 3 juin 2005, Société Jacqmin, 
req. n° 275061.

EMP_.indb   67 19/05/2022   09:45



68

Exécution des marchés publics

6.4.3 Paiement des prestations supplémentaires

Le sous-traitant admis au paiement direct a le droit d’obtenir le paiement des travaux sup-
plémentaires réalisés en raison des sujétions techniques imprévues ainsi que des travaux 
indispensables à la bonne exécution du marché dans les règles de l’art (voir chapitre 19)(83).

Les sujétions techniques imprévues sont indemnisables si elles ont conduit à bouleverser 
l’économie générale du marché. Pour le sous-traitant, comme pour l’entreprise principale, ce 
bouleversement est apprécié par rapport au montant global du marché et non pas par rapport 
aux seules prestations sous-traitées(84).

EXEMPLE

Le droit au paiement des prestations supplémentaires : CE 3 mars 2010, Société Presspali, req. n° 304604

« Considérant, en premier lieu, que le sous-traitant bénéficiant du paiement direct des prestations sous-traitées a 
également droit à ce paiement direct pour les travaux supplémentaires qu’il a exécutés et qui ont été indispensables 
à la réalisation de l’ouvrage, ainsi que pour les dépenses résultant pour lui de sujétions imprévues qui ont boule-
versé l’économie générale du marché, dans les mêmes conditions que pour les travaux dont la sous-traitance a été 
expressément mentionnée dans le marché ou dans l’acte spécial signé par l’entrepreneur principal et par le maître 
de l’ouvrage ».

6.4.4 Paiement des travaux éligibles à l’auto-liquidation de la TVA

6.4.4.1 Champ d’application de l’auto-liquidation

La loi de finances du 29 décembre 2013(85) a instauré un dispositif imposant, pour certains 
travaux réalisés par les sous-traitants, un mécanisme d’auto-liquidation de la TVA. Il est 
prévu au 2 nonies de l’article 283 du Code général des impôts. Ce dispositif qui complexifie 
sensiblement les opérations de paiement des marchés de travaux vise à renforcer la lutte 
contre la fraude fiscale et les pratiques anticoncurrentielles dans le secteur du bâtiment.

Sont éligibles, les contrats de sous-traitance signés après le 1er janvier 2014 qui portent sur 
les domaines suivants :
– travaux de bâtiment exécutés des divers corps de métiers participant à la construction ou 
la rénovation des immeubles ;
– travaux publics et ouvrages de génie civil ;
– travaux d’équipement des immeubles ;
– travaux de réparation ou de réfection ;
– les travaux de nettoyage accessoires des travaux mentionnés ci-dessus s’ils sont intégrés 
dans le même contrat de sous-traitance.

Sont exclues de ce dispositif les prestations intellectuelles en lien avec les travaux ainsi que 
les locations de matériels ou d’engins.

(83) CE 3 mars 2010, Société Presspali, req. n° 304604 ; CE 24 juin 2002, Département de la Seine-Maritime, 
req. n° 240271.

(84) CE 1er juillet 2017, Régie des eaux du canal de Belletrud, req. n° 383613.

(85) L. n° 2013-1278 du 29 décembre 2013, art. 25-II.
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6.4.4.2 Mécanisme de l’auto-liquidation

La demande de paiement par le sous-traitant est réalisée hors taxes en indiquant que la 
TVA est due par le donneur d’ordre assujetti (le titulaire du marché) et porte la mention 
« auto-liquidation ».

Si, par exemple, un sous-traitant facture 20 000 € HT, le montant de TVA correspondant sera 
versé à l’entrepreneur principal qui fera apparaître cette somme dans son décompte général.

L’acheteur procède donc au paiement HT de la prestation au sous-traitant. De son côté, le 
titulaire du marché auto-liquide l’opération et la déclaration de son chiffre d’affaires inté-
grera les montants hors taxes de prestations auto liquidées(86).

6.5 Action directe du sous-traitant ne bénéficiant 
pas du paiement direct

L’action directe est réservée aux sous-traitants dont les prestations ne dépassent pas le seuil 
de 600 € TTC ou les seuils spécifiques pour les marchés passés par les services de la défense. 
Il doit être rappelé que même en dessous de ces seuils, les sous-traitants intervenant pour 
l’exécution d’un marché doivent être déclarés à l’acheteur en vue de leur acceptation et de 
l’agrément de leurs conditions de paiement.

L’action directe et le paiement direct sont deux mécanismes de paiement exclusifs l’un de 
l’autre(87). Autrement dit, le sous-traitant n’a pas le choix, il est dans l’une ou l’autre des 
situations.

L’action directe n’est pas codifiée dans le Code de la commande publique, il faut se rapporter 
au Titre III de la loi n° 75-1334 du 31 décembre 1975 relative à la sous-traitance pour en 
connaître le procédé.

Elle consiste pour le sous-traitant à se tourner vers le maître de l’ouvrage pour obtenir le 
paiement que le titulaire du marché ne lui accorde pas. Un mois après avoir mis en demeure 
le titulaire du marché, le silence de celui-ci autorise le sous-traitant à transmettre sa demande 
au maître de l’ouvrage qui devra alors régler le montant des prestations effectivement 
sous-traitées.

Le règlement intervient alors dans la limite de ce que le maître de l’ouvrage doit encore au 
titulaire du marché à la date à laquelle lui est notifiée la copie de la mise en demeure.

L’action directe bénéficie en outre d’une garantie puisque le titulaire du marché doit produire 
au sous-traitant une caution personnelle et solidaire ou une délégation de paiement de l’ache-
teur si ce dernier y consent. Cette garantie est obligatoire, sous peine de nullité du contrat 
de sous-traitance(88). L’acheteur a par ailleurs l’obligation, s’il ne souhaite pas donner de 

(86) Voir pour le détail de ce mécanisme l’extrait du Bulletin officiel des Finances Publiques-Impôts du 15 mai 
2019 (BOI-TVA-DECLA-10-10-20-20190515).

(87) CE 15 novembre 2012, req. n° 354255 ; CE 17 mars 1982, Société périgourdine d’étanchéité, req. n° 23440.

(88) L. n° 75-1334 du 31 décembre 1975 relative à la sous-traitance, art. 14.
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délégation de paiement, de se faire produire la caution personnelle et solidaire du titulaire 
du marché(89).

6.6 Sous-traitant indirect ou de second rang

Le sous-traitant a le droit de sous-traiter lui-même une partie des prestations qui lui ont été 
confiées. Dans ce cas, le sous-traitant direct de premier rang a, à l’égard de son sous-traitant, 
la qualité d’entrepreneur principal(90).

Le CCAG-Travaux prévoit différentes stipulations pour régir la situation du sous-traitant 
indirect(91). Il doit le déclarer à l’acheteur afin d’obtenir son acceptation et l’agrément des 
conditions de paiement. Cette déclaration contient les mêmes informations que celle qui 
est réalisée par le titulaire du marché pour son sous-traitant direct(92). Les autres CCAG ne 
prévoient pas de stipulations identiques, mais cela n’empêche pas le sous-traitant de premier 
rang d’y recourir.

L’acceptation et l’agrément du sous-traitant de second rang ne se traduisent pas par la 
conclusion d’un acte spécial entre l’acheteur et le sous-traitant de premier rang. Aucun texte 
ne précise la forme de cette acceptation, ni même le délai dans lequel elle doit intervenir. Il 
y a donc lieu d’envisager qu’un courrier du pouvoir adjudicateur peut suffire.

Le sous-traitant de second rang n’a pas droit au paiement direct, mais il bénéficie, par deux 
procédés différents, de la garantie d’obtenir le paiement des prestations qu’il réalise(93). 
En effet, le sous-traitant de premier rang doit lui donner une caution personnelle et soli-
daire, obtenue auprès d’un établissement financier agréé, pour lui garantir le paiement des 
prestations.

Le sous-traitant de premier rang peut aussi solliciter l’acheteur pour mettre en œuvre le 
mécanisme de la délégation de paiement(94). Ce mécanisme permet de déléguer l’acheteur, 
c’est-à-dire que ce dernier s’engage à payer directement le sous-traitant de second rang 
pour les prestations qu’il réalise dans le cadre du marché. Une convention de délégation de 
paiement doit être signée entre le sous-traitant de premier rang, le sous-traitant de second 
rang et l’acheteur.

Le sous-traitant de second rang ne peut en principe commencer à exécuter ses prestations 
qu’à la condition que l’information sur la constitution de la caution solidaire ait été transmise 
à l’acheteur ou que la délégation de paiement ait été constituée(95).

(89) L. n° 75-1334 du 31 décembre 1975 relative à la sous-traitance, art. 14-1.

(90) CCP, art. L. 2193-8.

(91) Article 3.6.2 du CCAG-Travaux.

(92) Article 3.6.2.3 du CCAG-Travaux.

(93) CCP, art. L. 2193-14 et L. 2393-14 ; articles 3.6.2.5 et 3.6.2.6 du CCAG-Travaux.

(94) C. civ., art. 1338.

(95) Article 3.6.2.4 du CCAG-Travaux.
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Pour les marchés de travaux, repose sur l’acheteur maître d’ouvrage l’obligation de vérifier 
que le sous-traitant de second rang dispose bien de l’un des deux moyens de paiement pré-
vus par les textes(96). L’acheteur engage sa responsabilité extracontractuelle s’il ne procède 
pas à cette vérification et s’il ne met pas en demeure le sous-traitant de premier rang de lui 
produire les documents attestant d’une délégation de paiement ou d’une caution. Il peut être 
condamné à réparer lui-même le préjudice subi par le sous-traitant de second rang qui n’a 
pas obtenu le paiement de ses travaux par le sous-traitant de premier rang(97).

(96) L. n° 75-1334 du 31 décembre 1975 relative à la sous-traitance, art. 14-1.

(97) CAA Paris, 29 décembre 2017, Société OTND, req. n° 16PA02350 ; CAA Bordeaux, 30 octobre 2017, 
SMEA, req. n° 15BX02695.
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En plus de créer un nouveau cahier des charges consacré à la maîtrise d’œuvre, la réforme des CCAG de 
2021 a modifié les règles d’exécution des marchés publics, instaurant une nouvelle relation entre l’ache-
teur et son contractant.

Une fois le marché public attribué, certaines contraintes demeurent, notamment en matière de paie-
ment ou de déclaration de sous-traitance, qu’il convient de maîtriser pour veiller à la bonne exécution 
du marché.

À jour des dernières réformes législatives et jurisprudences, cette quatrième édition détaille, de manière 
accessible, la mise en œuvre de tout type de marché et décrypte en 27 chapitres chacune des phases 
d’exécution : suivi, sous-traitance, garantie, paiement, décompte, réception, recours amiables, etc.

Structuré sous forme de fiches pratiques, Exécution des marchés publics permet de :
– disposer d’une vue d’ensemble de l’exécution des marchés publics ;
– maîtriser le cadre juridique de l’exécution (nouvelle réglementation des marchés publics, CCAG, 
règles de la comptabilité publique, etc.) ;
– suivre le déroulement d’un marché pour limiter les erreurs et les contentieux ;
– organiser la fin du marché, notamment la procédure de réception des marchés de travaux, etc. ;
– gérer les litiges lors de l’exécution des marchés publics.

De nombreux tableaux récapitulatifs de la réglementation et des schémas (procédures, délais, etc.) 
illustrent le contenu, permettant de sécuriser tous les types de marché. L’ouvrage est complété 
d’exemples, de conseils pratiques et de modèles qui en font un outil à utiliser au quotidien.

Cet ouvrage s’adresse à tous les praticiens 
des marchés publics : responsables mar-
ché, gestionnaires, comptables, assistants 
des maîtres d’œuvre, maîtres d’œuvre, 
etc.

Benjamin Martinez est directeur de projet achat 
au sein d’une direction opérationnelle de la 
Région Provence-Alpes-Côte d’Azur. Il a occupé, 
pendant de nombreuses années, diverses fonctions 
au sein de la commande publique : juriste, ache-
teur, directeur. Il est également formateur en mar-
chés publics.

Fabien Serr est expert en marchés publics et 
occupe depuis de nombreuses années des postes 
de responsable juridique dans différentes adminis-
trations.
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